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chez MM. GHASSKT , JAYALD et MILON , libraires.

On pourrait donc croire la proposition Feray

abandonnée, au moins pour l'instant; il n'en est
rien.

La gauche républicaine, réunie dans la salle du

Jeu de Paume, sous la présidence de M. Henri

Martin, après des discours de MM. Marcel Barlhe,

Testelin, Jouin et Lepère, a décidé de persis-

ter dans la tentative de consolidation de la Répu-
blique.

Un comité a été nommé, qui s'entendra avec les

comités nommés par l'Union républicaine et la
gauche modérée.

Ces divers comités doivent formuler le projet

définitif qui sera, quoi qu'il arrive, déposé cette

semaine sur le bureau de l'Assemblée.

Les députés partisans de la proposition Feray

sont convaincus qu'ils n'auront pas plus de 260

voix contre eux.

Mais si M. Thiers refuse les présents d'Artaxer-
cès, qu'arrivera-t-il?

L'Assemblée a accepté d'enthousiasme la loi
rclotiTirotiisThiiTarTCTirerns ravages par 13 guerre.

Les articles ont été votés à l'unanimité , presque

acclamés, et l'Assemblée a décidé qu'elle passerait

à la troisième lecture.

Cette fêle de l'Assemblée provenait de l'accord

enfiu conclu entre M. Thiers et la commission.

On sait la gravité des débats ; M. Buffet deman-

dait une réparation. M. Thiers ne voulait douner

qu'un secours. On est convenu de donner un

dédommagement. On signe la paix des deux

paris. Les principes demeurent en l'air, l'applica-

tion sera ce qu'elle pourra.

L'Assemblée a volé la loi abrogeant le décret

de M. Gambetla , en date du 13 octobre 1870,

relatif à l'avancement dans l'armée. La loi a été

volée telle qu'elle avail élé élaborée par la com-
mission.

On lit dans la Patrie :

* En attendant l'application de la mesure re-
lative à la révision des grades , l'administration

de la guerre vient de faire uu travail ayant pour

but la mise à la retraite des officiers atteints de

maladies ou d'infirmités chroniques, de blessures

graves, pouvant rendre difficile l'exercice du

commandement, ou de ceux qui approchent de
la limite d'âge.

• Par suite de la mise à exécution des prin-

cipes posés dans ce travail , des démissions

assez nombreuses qui ont été données depuis

quelque temps , et par suite d'une mesure toute

récente que vient de prendre le ministre de la

guerre , les cadres de l'armée arriveront ù s'équi-

librer dans un temps plus rapproché qu'on ne
l'espérait.

» Cette mesure a pour but de décider que, jus-

qu'à nouvel ordre, on ne fera qu'une nomination

sur trois vacances dans Pétai-major général , et

que, pour les autres grades, ou ne fera qu'une

promotion sur deux vacances. •

Ou lit dans ['Avenir libéral :

« Il y a eu conseil de guerre, sous la présideuce

du chef du pouvoir exécutif, au sujet de la situa-

tion de l'Algérie. Le maréchal de Mac-Manon as-

Ghronique Politique.

Le Siècle rapporte, d'après d'autres journaux,

que le gouvernement italien aurait fail exprimer

sasaiisfaclion à M. Thiers, « au sujet des décla-

mions par lesquelles le chef du pouvoir exécutif

iDellemeut affirmé la politique de non-interven-

lioo dans la question romaine. »

Cela esl très-vraisemblable. Néanmoins, le Siè-

cle oe se croit pas en mesure de l'affirmer.

Nous empruntons quelques extraits à une cor-

respondance de Rome, du 2 août :

Ou fail un certain état d'un projet de restitution

ioQuirinal au Pape, projet sorti de la tête de M.

Visconli-Venosta , pour calmer les réclamations

delà diplomatie. Certains journaux officieux pren-

KD I leur part i de cette prétendue restitution, en

fait qu'après tout les sommes que réclame

l'aménagement du palais apostolique, pour être

digne du roi , seraient aussi considérables que

telles exigées par la construction d'une résidence

royale. Ou représentait celle restitution comme une

dorme concession : M. Thiers l'exploiterait en

France, Victor-Emmanuel en Italie.

I Si les pélroleurs continuent à dévaster la

France, l'Internationale ne resle pas inactive en

lalie.

Dans la campagne romaine , presque chaque

mit éclate un incendie, et les pompiers oot affirmé

IHoir trouvé diverses fois parmi les ruines fuman-

ides restes de linge ou de toile imbibés de pé-
)le.

Le correspondant de Bologne du journal la

nsla, écrit également qu'à Bologne des mem-

«de l'Internationale avaient déjà tout préparé

ur détruire, par le pétrole, l'arsenal militaire,

vers éditlces publics et un grand nombre déla-

issements privés, lorsque la policé a découvert

ors trames; mais les oiseaux s'étaient déjà en-

liés. Le pétrole, dil YArmonia, remplace l'eau

îoiie, depuis que le matérialisme a tué la foi.

Nous lisons dans une correspondance du Phare

Util Loire :

Ou s'entretient beaucoup, dans le monde diplo-

uiiijiiu, de l'accueil qui a été fail au général Le

W, à Saint-Pétersbourg. On a dil en effet que ,

contrairement au bruit répandu par certaines

Italiesétrangères, cet accueil a été bienveillant et

|niaii: cordial. Le czar aurait exprimé de vives

îympathies pour la France el n'aurait pas hésité

(blâmer la séparation violente de l'Alsace et de la

lorraine. Il aurait formellement démenti le bruit

nie alliance, conclue avant la guerre entre la

N^e et ta Russie, el aurait ajouté qu'une sem-

ble alliance, dans les circonstances actuelles,

ùiieucore plus impossible. Le czar aurait expri-

(aussi une véritable admiration pour M. Thiers,

oouaissant l'immense service que le chef du

noir exécutif a rendu à la France et à la civilisa-

ientière par l'écrasement de l'insurrection so-

sie. Ce fait paraît avoir produit une grande sen-

ien Russie où, malgré les influences alle-

mandes, on est de plus en plus convaincu que

l'alliance franco-russe est la seule barrière capa-

ble de contenir les appétits prussiens el de fonder

en Europe une paix durable.
 » M OOO «n—

PROJET DE LOI RELATIF A L'INTERNATIONALE.

Voici le texte du projet de loi relatif à VInterna-

tionale, déposé sur le bureau de l'Assemblée na-

tionale par M. Dufaure, ministre de la justice :

Art. 1". — Tout Français qui, après la promul-

gation delà présente loi, s'affiliera ou restera af-

filié à l'Association internationale des travailleurs

ou à toute autre association soit internationale, soit

secrète, professant les mêmes doctrines et ayant le

même but . sera puni d'un emprisonnement de

deux mois à deux ans, et d'une amende de 50 fr.

à 1,000 fr. ; il sera , en outre , privé de tous les

droits civils , civiques et de famille énumérés en

l'article 42 du code péual. (Très-bien ! très-bien !)

Il pourra être soumis à la surveillance de la

haute police pour cinq ans, sans préjudice des

peines plus graves applicables, conformément au

code pénal, aux crimes ou délits dont les membres

de ces assosialions auroul pu se rendre coupables

soil comme auteurs principaux, soil comme com-

plices.

Art. 2. — Sera puni des mêmes peines d'amen-

mende et de prison , et déchu de la qualité de

Français, quiconque, par l'un des moyens énon-

cés en l'article 1" de la loi du 17 mai 1819 , aura

excité les habitants d'une partie du territoire fran-

çais à se soustraire à la souveraineté nationale ,

soit eu s'annexanl à un Etat voisin , soit

en se constituant en Etat indépendant , sans

préjudice des peines plus fortes qui auraient élé

encourues aux termes des articles 87 el suivants

du code pénal.

Art. 3. — L'arlicle 463 du code pénal pourra

être appliqué quant aux peines de la prison el de

l'amende prononcées par les articles précédents.

La seconde partie du projet de loi concernant

Y Internationale a provoqué une grande émotion

parmi les députés de la Savoie et des Alpes-Mari-

times, qui se sont empressés de faire demander

une audience au chef du pouvoir exécutif.

Reçus par M. Thiers , les députés des départe-

ments anuexés onl exposé loul ce qu'avait d'inop-

portun et d'impolilique une. loi menaçante, quand

il faudrait, au contraire , ramener les dissidents

par la douceur , et surtout par une bonne admi-

nistration.

Tout le monde, ont-ils dit, n'a pas voté oui lors

du plébiscite annexionniste. Si vous voulez au-

jourd'hui que l'opinion de ceux qui voulaient res-

ter Italiens change, envoyez-nous de bons préfets.

La persécution et les menaces n'auront pour ré-

sultat que d'accroître le nombre des mécontents

que vous devez aux habiletés des préfets nommés

par le gouvernement de la défense nationale.

M. Thiers a écouté avec attention les doléances

des représentants; mais il n'a voulu leur rien pro-

mettre, sinon qu'il soumettrait leurs réclamations

au conseil des ministres.

Le dépôt par le ministre de la justice , du pro-

jet de loi relatif à i'iuternaliouale donne de l'inté-

rêt aux renseignements suivants de la Liberté sur

les orgar.es de celte société :

« Treme-deux journaux sont en ce moment ,

dans les civers pays d'Europe, au service de l'In-

ternationale. Un rapport , à leur sujet, vient d'ê-

tre adresse au ministre de la justice. On assure

qu'il va être imprimé el distribué aux membres

de l'Assemblée nationale.

» Nous ignorons encore comment ces journaux

se répartissent entre les divers Etats européens ;

noussavons seulement que sept, dont ce n'est pas

à nous de publier les titres , paraissent en

France. »

Nous voudrions bien pouvoir nous dispenser de

parler de la prorogation des pouvoirs de M.

Thiers ; mais , malgré tout , il nous faut absolu-

ment suivre, dans toutes ses phases , ce long el

laborieux enfantement.

Le centre gauche, réuni mardi soir à Versailles,

après avoir volé à l'unanimité le principe de la

prorogation, a discuté les articles du projet Feray.

La question de la responsabilité ou de l'irres-

ponsabilité du président de la République a élé

réservée, après quelques mots é'chaugés par divers

orateurs.

Le centre gauche paraîtrait disposé à laisser à

M. Thiers la responsabilité dont il désire ne pas

se dessaisir. Dans le cas de dissentiment entre

l'Assemblée et le président, celui-ci devrait céder

ou se retirer.

La réunion s'est ensuite livrée à une discussion

approfondie sur la question de la responsabilité

ministérielle.

Faut-il que celte responsabilité soit collective ou

simplement personnelle ?

Si les promoteurs de la proposition adoptaient

la responsabilité personnelle, il y aurait là un

moyen tout naturel de résoudre les difficultés que

ferait naître un dissentiment.

M. Thiers, dans ce cas-là, se séparerait du mi-

nistre battu par un vote de la Chambre, el le

principe du gouvernement resterait intact.

Le ceutre gauche s'est séparé fort tard , sans

avoir pris une décision sur ce poiut important.

Jeudi soir, une nouvelle réunion a dû avoir lieu.

La situation politique s'est encore une lois mo-

difiée.

Les obstacles à la prolongation des pouvoirs de

M. Thiers ne viennent plus maintenant de la réu-

nion Saint-Marc Girardin.

C'est le chef du pouvoir exécutif lui-même qui

met son acceptation à des conditions qui parais-

sent inacceptables.

Le centredroit avaitdéclaré qu'il ne consentirait

jamais à laisser au président de la République la

responsabilité qui pourrait, à un moment donné,

amener un conflit entre lui et l'Assemblée.

La gauche se croyait sûre du consentement de

M. Thiers sur ce poiut important. Aujourd'hui ,

loul esl changé.

M. Thiers u'accepte pas l'irresponsabilité. H

veul siéger à la Chambre et présider le conseil

des ministres; en tous les cas, il ne croit pas le

moment favorable pour constituer par une voie
détournée.



sistait à celte conférence. Le général de Cissey a

exposé tout un plan d'opéralionsforlremarquable,

dit-on, el qui a rallié tous les suffrages. Des mesu-

res énergiques vont être prises pour la pacification

prompte et générale de la colonie. »

De cette nouvelle on peut rapprocher les ren-

seignements suivants fournis sur l'insurrection

algérienne par Y Agence Havas, toujours uu peu

optimiste :
 Le général Lallemand , commandant des

forces de terre en Algérie , est appelé à Paris.

La pacification des euvirons de Cberchell est as-

surée.
• La mort de Malesk , chef insurgé , est con-

firmée.
• Le conseil des notables de la tribu Beni-Me-

nasser implore le pardon, •

Quant aux dépêches particulières, elle nous

apprennent un fait nouvellement constaté. Ce fait,

c'esl l'immixtion étrangère daus l'insurrection

algérienne. On a découvert, dit-on, entre les

mains des indigènes, des armes el des munitions

dont la fabrication el la provenance étrangères

ne sont pas douteuses.

L'escadre d'évolulions de la Méditerranée, com-

prendra deux divisions.
La première , commandée par le vice-amiral

Raynaud, visitera les échelles du Levant.

La deuxième, sous le commandement du con-

tre-amiral Dieudonué, a pour mission d'aller visi-

ter les différents points de la côte du Maroc ,

où la présence de notre drapeau ne sera pas inu-

tile.
Il paraît, en effet, que des agents d'une chan-

cellerie trop connue accréditent, depuis quelque

temps, lebruilque la France n'existe plus comme

Etat indépendant, cherchent à entraîner le gou-

vernement marocain dans le mouvement insur-

rectionnel de l'Algérie.
La vue des couleurs nationales inspirera proba-

blement des sentiments plus raisonnables à l'hé-

ritier du vaincu d'isly; elle lui prouvera, eu tous

cas, que la France existe encore, el qu'elle est en

mesure de châtier toute agression de sa part.

Uu a'culi client , Jonc loo couloirs H»> la

Chambre , d'un incident assez grave qui s'est

passé la semaine dernière, daus l'une des séances

de la commission chargée de rechercher les causes

de l'insurrection du 18 mars.

La commission ayant appris que l'un de nos

confrères avait publié un historique de la fonda-

tion de l'Internationale , a fait appeler devant elle

M. Fribourg, l'auteur de cetle étude.

Aux premières questions qui lui ont été posées,

M. Fribourg a avoué qu'il avail fait partie de l in

ternalionale , mais qu'il s'en élait retiré lorsqu'il

s'était aperçu que celle société ne se proposait

qu'un but politique, et quel but !

« — Du reste, a dil M. Fribourg, je m'é-

tonne que vous me demaudiez des renseigne-

ments à moi , quand vous pouvez en trouver tout

près de vous.

» — Mais où donc ?

• — Au ministère de l'instruction publique.

» — Comment , au ministère ?

> — Mais, oui , M. Jules Simon esl membre

de l'Internationale.

» — En êtes-vous sûr ?

» — Si j'en suis sùr ! C'est moi-même qui lui

ai porté , il y a deux ans , sa carie d'inscription

sous le n 606. Il était même si coulent qu'il m'a

donné '20 fr. •
Nous renonçons à peindre la stupéfaction des

membres de la commission.

On a eu beau insister auprès de M. le ministre

de la justice pour obtenir justice contre M. Rauc,

ancien membre de la Commune, élu , au grand

scandale des honnêtes gens , membre du conseil

municipal de Paris ; rien n'y a fail jusqu'à pré-

seul. On se demandait quel privilège d'immunité

couvrait la personne d'un des signataires du dé-

cret d'arrestation des otages, assez hardi pour

reparaître après les assassinats el les incendies,

et briguer les suffrages des électeurs parisiens.

Paris-Journal uous donne-t-il le mot de l'é-

nigme ?

« M. Dufaure ne peut rien contre M. Ranc ;

M. Dufaure n'est pas le maître ; M. Dufaure esl

ministre, mais c'est M. Durier qui administre. Or,

M. Durier esl l'ancien membre du comité de ré-

daction du Siècle, l'ancien secrétaire -général

d'Emmanuel Arago. »

Le National dit , de son côté , « que la question

de savoir si M. Ranc sera , ou non , impliqué dans

les poursuites contre les membres de la Commune,

n'est nullement résolue à l'heure qu'il est. On dil

que le garde des sceaux, M. Dufaure , interrogé à

ce sujet, se serait retranché derrière l'autorité des

conseils de guerre , seuls arbitres et seuls compé-

tents pour statuer, en pleine connaissance de

cause , sur les questions de cette nature. »

Comprenons-nous maintenant ? M. Ranc aurait

de puissants protecteurs autour du ministre de la

justice. On voudrait le sauver, comme on a sauvé

le célèbre Protot , délégué à la justice pendant la

Commune, ancien secrétaire particulier de M. le

procureur général Leblond , chargé des pour-

suites contre les coramuneux.

La chronique parlementaire a des contradic-

tions.
Nous avons dil d'après la Presse qu'au moment

du vole d'urgence sur les mesures proposées par

M. Dufaure contre les membres de l'Interna-

tionale , on avait vu M. Jules Simon voter l'ur-

gence « avec un sourire mélancolique. »

Le Constitutionnel a une tout autre version.

D'abord, au lieu d'un sourire mélancolique, il a

reconnu « de noirs soucis » sur le visage du mi-

nistre. Il ajoute :

« Celui qu'on n'appelle plus, depuis sa tournée

sur les pontons, que le minisire de l'iistruction...

criminelle , s'est dérobé au vote sur le projet Du-

faure, el il a de bounes raisons pour cela, s'il faut

en croii e le citoyen Fribourg , internationalier en

rupture d'emploi.

» il eût élé difficile , en effet , au u° 606 — tout

Excellence qu'il soit devenu — de voler la prise

en considération de l'article 1" de la nouvelle loi.

» Allons ! le dernier des Jules fera sagement de

s'exécuter et d'aller mêler ses pleurs à ceux de son

aîné dans les piscines d'Aix-les-Bains.

» La loi sur l'Internationale esl sa mi-e en dis-

ponibilité. •

Le Constitutionnel en parle à son aise. Le der-

nier des Jules est encore plus tenace que son aîné

et son cadet.

t oiuii;si»o\i>A\< i: PARTICULIÈRE

de l'Écho Kuumurols.

Versailles, le H août 1871.

La grande ressemblance de tous les procès po-

litiques, ce sonl les avoeals. Depuis que quelques

inconnus se sonl ainsi fait connaître d'une ma-

nière un peu tapageuse dans les dernières années

de l'Empire, et que quelques-uns en onl retiré

une réputation plus ou moins sérieuse d'hommes

d'Etat, c'est à qui prendra pareille besogne el dé-

fendra les plus mauvais coquins. — MM. Gam-

betla et Laurier onl si bien réussi que cela a mis

l'eau à la bouche de tous les autres. Mais le ter-

rain el les temps sont un peu changés. La repro-

duction ne réussira pas. Les Démoslhènes de Ver-

sailles n'ont ni les poumons ni la verve de leurs

modèles , et les officiers qui remplissent les fonc-

tions du ministère public ne paraissent pas dis-

posés à accepter les licences parfois excessives que

s'attribuent si volontiers les avocats.

Ou a terminé hier l'audition des témoins rela-

tifs à la cause de Ferré. L'un surtout , M.

Puymoyen, a profondément ému l'auditoire, par

un récit des plus dramatiques des horreurs dont

ilavait été le témoin.

Assi dont on a commencé ensuite l'interroga-

toire a été bien autrement communicatifque Ferré.

Il s'est carréraeul posé sur le lerrain de la légi-

time défense ! On n'imagine pas de pareil -

les audaces. Rien ne coûte à ces hommes. Il

semble que les derniers vestiges de la moralité

et de l'humanité soient effacés de leurs âmes; ils

n'onl plus rien que l'instinct du tigre, el la justice

pour eux c'est de pouvoir déchirer à plaisir la

victime tombée entre leurs griffes.

Il n'y a qu'une voix partout pour laisser une

bonue fois de côté une clémence imprudente.

Car, on le voit bien , il est impossible d'espérer

une action quelconque sur l'esprit de pareils sau-

vage. Les égarés eux mêmes, ceux sur lesquels

on s'apitoie, n'ont pas élé les moins cruels , ils

ont été absolument fanatisés el il serait bien à

craindre d'aigrir encore leurs esprits en voulant

les pardouuer : ils ne veulent pas être coupables.

J'ignore s'il y a dans l'histoire de l'humanité pa-

reil exemple de perversion en masse.

Une correspondance de Paris , du 9 août , an-

nonce que l'état de siège va être levé , non-seule-

ment à Paris , mais aussi dans les déparlements

qui sont encore soumis à un régime exceptionnel.

C'esl M. Léon Say qui aurait obtenu celle

assurance du chef du pouvoir exécutif lui-même.

La même correspondance dil encore :

On s'occupe assez peu de ce qui se passe à

Versailles. Jusqu'ici les incidents d'audience of-

frent peu de chose d'intéressant à relever, sauf

quelques altercations assez vives entre le com-

missaire du gouvernement et les avocats, surtout

M* Dupont (de Bussac). C'est plutôt pour ce der-

nier que penche l'opinion publique à Paris que

pour la partie adverse. Les dépositions des lé-

moius sout également assez effacées. Aujour-

d'hui, un gardien de la Roquette est venu devant

le tribunal exprimer le regret de n'avoir pas

brûlé la cervelle à Ferré , comme il en avail eu

d'abord l'idée. Les avocats ont aussi réclamé

la pioduclion des originaux el non des copies des

pièces.

Une question qui a bien son intérêt s'est

trouvée posée devant la commission du budget.

Elle concerne le ménage et les finances Uu roi

Thiers.
En dehors de la dotation allouée au chef du

pouvoir exécutif, el qui , par une rétroactivité

qui a bien son prix , commencerait à courir du

jour de son arrivée aux affaires , il y a le chauf-

fage, l'éclairage , les augmentations de mobilier ù

l'hôtel de la préfecture à Versailles, depuis qu'elle

s'est trouvée abriter uu hôte aussi illustre. A qui

incombent ces charges de diverses natures ? Le

département de Seineel-Oise se le demande avec

quelque anxiété. A qui resteront plus lard les

accroissements du mobilier de la préfecture ?

Celle-ci est-elle appelée à en bénéficier ?

Autre scrupule qui se rattache au même ordre

d'idées : les potagers des deux Trianons, celui de

Versailles , sonl à la disposition des cuisines de

M. Thiers ; chaque jour les fruits el les légumes

sonl apportés chez le souverain do la France ré-

publicaine ; or, les frais du personnel de ces pota-

gers sont à la charge du ministère des travaux

publics el du déparlement des finances. Est-ce

bien ainsi que les choses doivent être ?

Encore ceci : M. Thiers a parlé de « quelques

mois de repos » que l'Assemblée el lui vont pren-

dre prochainement. S'il a besoin d'un palais n'im-

porte où pour ses vacances , qui paiera cette villé-

giature ? Sera-t elle à la charge de la liste civile

du président du conseil ? La question mérite une

solution , quoiqu'il y en ait assurément de plus

graves à traiter.

Il est certain que la nécessité a mis partout les

réductions à l'ordre du jour. A partir de 5,000

francs , aucun traitement n'est épargné. Les dé-

putés sont à peu piès décidés à réduire de 53 0/0

leur indemnité , en ne touchant plus que 500 fr.

par mois au lieu de leurs 25 francs quotidiens.

Partant de là . quelques esprits pointus ont com-

mencé à ouvrir un certain feu de chicanes , dans

la commission du budget, contre la situation trop

ronde qu'ils voient faire à M. Thiers. Nous leur

répondrons que si nous pouvions, à 1,200,000

francs par an , avoir un chef du pouvoir exécutif

bien décidé à réorganiser la France el à remettre

sur pied les principes qui sont la sauvegarde

des nations , la France aurait fait une belle af-

faire el aurait tort de marchander pour quelques

centimes ou même pour quelques francs addi-

tionnels.

Cependant, car toute question a deux faces,

quand on voit la commission du budget — et on

ne saurait l'en blâmer — accorder, sans marchan-

der , 208 millions de plus pour le budget de la

guerre, outre le maintien normal des 100 millions,

cl continuer les 20 millions de la marine au lieu

de leur faire subir aucune réduction , on se de-

mande d'où sortiront les 120 millions d'écono-

mie promis et auxquels il faut cependant arriver.

On n'économise sur rien el on compte se rattra-

per sur l'ensemble 1 Cela rappelle , en sens in-

verse , le tour de force des journaux qui, se

donnant au-dessous du prix de revient , perdent

sur chaque numéro et se rattrapent sur la quan-

tité !

LETTRE D'UN RÉFUGIÉ.

Nous recevons communication d'une lettre fa-

milière écrite de Genève, dont plusieurs fragments

nous paraissent de nature à intéresser nos lec-

teurs ; il s'agit naturellement des affaires de l'In-

ternationale , à Genève , et de la figure qu'y font

quelques-uns des réfugiés de la Commune, peinle

par l'un d'eux qui paraît avoir peu d'illusions sur

ses pareils :

« Que le diable m'écrase ! comme dirait la

citoyenne Paule Minck, s'il ne vaudrait pas mieux

être forçat que réfugié à Genève.

» Tous les bandils des deux mondes s'y sont

donné rendez-vous , el l'on ne peut faire un pas

sans rencontrer uu ciloyeu qui vous dit :

« Citoyen , j'étais dans le mouvement ; je suis

» proscrit, etc., etc., avancez-moi cent sous jus-

» qu'au jour de la revanche. »

• La phrase change quelquefois , mais le sens

est toujours le même.

» De plus , ces citoyens , plus ou moins bien

chaussés, viennent sans façon s'asseoir à côté des

gens dont la démocratie est bien connue, et se

font payer un nombre de petits verres propor-

tionné à la notoriété du patient.

» Le premier jour de son arrivée à Génère,

Razoua . qui avail déjà humecté le gosier à une

certaine quantité de frères, s'écria :

« Ah ! çà ! est-ce qu'ils supposent que je sois

» venu ici pour les gargariser tous ! »

» Si un bon nombre de commuueux sont sans

chaussettes, il y en a d'autres qui ont fait

économies merveilleuses sur leur solde dega

national. — Le sous-lieutenanl de la Dame bl

che élàil un prodigue, mis en parallèle avec ces

économistes-là. Ces messieurs , ces malins, peu-

vent pendant plusieurs années vivre tranquille-

ment avec leur tire-lire, et attendre avec sérénité

une seconde Commune.

• A Genève, il n'y a presque plus d'internatio-

naux ; il n'y a que des blanquisles ou des cora-

muneux inconscients.

» L'Internationale n'a pas voulu conserver i

perpétuité des alliés dangereux. — Elle a retiré

les subsides , et , à l'exception de Mégy el île

Razoua , il ne reste plus ici d'iuternalionaoi

marquants. Il est vrai que Razoua voudrait bien

s'en aller ; mais il ne peut pas , puisqu'il esl

clef.
» Pyal est-il ici ? est-il encore ù Paris?

sonne n'en esl sùr. Je crois qu'il est encore eo

France, car un individu qu'on m'a montré comme

étant Pyat, n'est pas du tout le vaillant rédacteur

du Combat. 11 esl beaucoup plus probable que le

citoyen Pyat est à Londres, où naturellement per-

sonne n'ira l'ennuyer.

» A Londres . l'Internationale redouble d'ef-

forts , et ces efforts doiveul être couronnés

de succès, à en juger par l'activité que sort

obligés de déployer les employés du conseil gé-

néral.

• Un grand dîner a réuni à Genève les ioleri

tionaux el les républicains. On a bu au peup

de Paris , à la revanche, etc., etc., on a crié: Vu

la Commune !

» J'oubliais de vous dire que c'était à propo
des élections de Paris.

» Le citoyen Mégy est désormais président

comité projeté d'iniliative de Genève.

• Quant au journal, il esl mort avant d'à?

vécu. *** »

ERRATUM.

Une faute de composition nous a fail retran-

cher, dans noire numéro de jeudi 10 août,!'

page, 4* colonne , 15* ligne, des mots sans I

quels la conclusion des lignes suivantes

ridicule. Nous rectifions ce passage :

a Pour eux la régénération de la jeu

consiste à supprimer toute idée religieuse eli

asseoir l'enseignement sur un nihilisme

plet qui n'est propre qu'à faire des brutes. »

Nous n'avions pas à retrancher ces mois,

sont du rédacteur en chef de Y Opinion natio



RAPPORT

SUR LES OPERATIONS DE L* ARMÉE DE VERSAILLES,

DEPUIS LE 11 AVRIL , ÉPOQUE DE SA FORMATION ,

JUSQU'AU MOMENT DE LA PACIFICATION DE PARIS ,

LE 28 MAI.

(Suite.)

17 avril, — Le 17, le châleau de Bécon est

brillamment enlevé par le 36" de marche (brigade

Lefèvre); le parc esl mi» en état de défense, et

des batteries sont immédiatement construites. Le

lendemain , le 36*. continuant son mouvement en

avant, déloge les insurgés de toutes les maisons

qui bordent la route d'Asnières , et s'empare de

la gare où il s'établit solidement.

Le village de Bois- Colombes esl en même temps

enlevé par le 1er régimeul de gendarmerie (colo-

oel Grémelin), secondé par un bataillon du 72* de

marche (brigade Pradier).

Par suite de ces coups de main, l'insurrection

telrouve déûuitivemenl confinée sur la rive droite

dans celle partie de nos attaques , et le corps de

Ladmirault reste, dès lors, sur la défensive, sans

cherchera gagner du terrain en avant, si ce n'est

pour s'emparer, dans Neuilly, de quelques îlots de

maisons nécessaires à la protection de noire ligne
de défense.

A la droite, le corps de Cissey s'avance vers le

fort d'Issy, en établissant des parallèles entre Cla-

mart et Cbàtillou. Les insurgés prononcent jour-

oellemeul contre nos tranchées des mouvements

offensifs qui sont vigoureusement repoussés.

Les travaux de tranchée el la construction d'uue

série de baltreies établies sur les crêtes à Châlillon,

Heudon el Bellevue, absorbent la période du 11

au 25 avril, signalée seulement par l'occupation

de Bagueux enlevé aux insurgés le 20 , et mis en

étal de défense.

Pendant ce temps , les 4* el 5* corps d'armée

sont créés par décision du 23 avril et comprennent

chacun deux divisions formées principalement

d'éléments rentrant des prisons de l'ennemi.

Ils sont placés sous le commandement des gé-

néraux Douay el Clinchant, et doivent prochaine-

ment prendre part aux travaux de siège.

25 avril. — Le 25, les batteries des attaques de

droite ouvrent leur feu ; les batteries de Breleuil,

je Brimborion, de Meudon , de Châlillon , et du

Moulin - de - Pierre couvreut le fort d'Issy de

leurs obus, et la batterie entre Bagneux el Châ-

ioa tire sur le forl de Vanves. Ces deux forts ,

pnissammeut armés, répondent vigoureusement,

ainsi que l'enceinte et le Point-du-Jour. Une car-

hère, près du cimetière d'Issy, est eulevée aux in-

torgés, el une tranchée est creusée le long de la

roule de Clamart aux Moulineaux, pour dominer

ce dernier village.

26 avril. — A ce moment, le projet est arrêté

de poursuivre les travaux d'approche , à droite et

i gauche du forl d'Issy , afin de le déborder sur

jeux côtés el de l'isoler autant que possible.

Dans ce but, il est nécessaire de s'emparer du

«liage des Moulineaux, poste avancé des insur-

(és, qui inquiète nos approches. Cette opération

est exécutée dans la soirée du 26, par des troupes

40 35* et du 110* dé ligne (division Faron) du

corps Vinoy. Le village des Moulineaux, attaqué

nec vigueur , est vaillamment enlevé. Les jour-

lèesdes 27 et 28 sont consacrées à s'y fortifier ,

enmême temps qu'une seconde parallèle esl éta-

blie enire les Moulineaux el le chemin dil la Voie-

ïerle, à 300 mètres environ des glacis du fort.

Des cheminements sont poussés, en même temps,

en avant, dans la direction de la gare de Clamart.

L'occupation des Moulineaux nous permet de

déboucher sur les positions que lesinsurgés|possè-

ienl encore, à l'ouest du fort, tant sur le plateau,

la cimetière, que sur les pentes, dans le parc, en

iianldu village d'Issy.

Ces positions sont fortement retranchées par

l'ennemi, qui s'abrite derrière des épaulemenls ,

des maisons et des murs crénélés , dirigeant sur

os troupes une fusillade incessante,

i 29 avril. — Le 29, dans la soirée, le cimetière,

b tranchées el le parc d'Issy sont enlevés par

lecoucours des trois colonnes composées de ba-

billons des brigades Derroja , Berlheet Paturel.

L'action, préparée par un violente canonnade,

esl menée avec vigueur ; le cimetière est enlevé à

la baïonnette sans tirer un coup de fusil; les

tranchées qui relient le cimetière au parc , abor-

dées avec élan, tombeut en notre pouvoir, pen-

àutque les troupes de la brigade Paturel s'em-

parent vaillamment de formidables barricades

armées de mitrailleuses, et pénètrent dans le parc

d'Issy, où elles refoulent les insurgés.

Nos pertes sont minimes; l'ennemi a un grand

nombre de tués , el laisse entre nos mains un

certain nombre de prisonniers et 8 pièces d'artil-

lerie.

A la même heure , une reconnaissance vigou-

reusement exécutée par deux compagn es du 70*

démarche, s'empare de la ferme Bonamy , située

à 500 mètres du fort de Vanves , tue 20 insurgés

et fait 75 prisonniers.

Afin de profiter de la panique éprouvée par les

insurgés, dans la nuit du 29 avril, à la suite de la

prisedu cimetière et du parc d'Issy, un parlemen-

taire est envoyé au fort d'Issy , dans la soirée du

30, pour sommer la garnison de se rendre. La

promesse faite aux insurgés d'avoir la vie sauve

semble les rendre accessibles aux propositions;

mais, la nuit arrivant, le parlementaire esl obligé

de rentrer dans nos lignes. (A continuer.)

Pour les articles non signés : P. GODET.

Faits Divers.

Les réclamations unanimes de la presse ont

eu un bon résultai.

Plusieurs députés viennent de déposer un

projet de loi demandant l'abrogation du décret

du 28 octobre 1870, relatif à la Légion-d'Hon-

neur.

Le projet dil que la croix de la Légion-d'Hon-

neur ne pourra être accordée, dans l'ordre civil el

militaire, qu'aux services éminents el après avis

d'une commission de quinze représentants choisis

parmi les légionnaires , el dont le mandat sera re-

nouvelé lous les trois mois.

Aucun représentant ne pourra, pendant la durée

de son mandat, recevoir aucune nomination dans

la Légion-d'Honueur.

— Plusieurs villes de l'Esl , occupées par les

Prussiens, sont dans l'intention de ne pas célébrer

cette année leur fête patronale. On sait que, pres-

que dans chaque ville de France , la fêle de l'é-

glise métropolitaine a lieu à l'Assomption. Dans

toutes ces villes, on va supprimer les jeux, danses

et autres divertissements.

A Verdun, Monlmédy, Vouziers, Epinal el ail-

leurs, on a organisé des loteries dont le produit

sera affecté à secourir les victimes les plus néces-

siteuses de l'occupation.

Dans les villes annexées , à Strasbourg el Metz

par exemple, toutes les boutiques françaises se-

ront fermées, et les habitants porteront le deuil

toute la journée.

— On onnonce l'arrivée à Versailles de Mgr le

cardinal de Bonnechose , de retour de Rome , où

le Saint-Père l'a, dit-on, chargé d'une mission

confidenlielle.pour M. Thiers et de plusieurs, lettres

pour des membres de l'Assemblée nationale.

— On dil le comte de Mollke très-dangereuse-

ment atteint d'une attaque de goutte, qui, vu son

grand âge el ses récentes fatigues , pourrait bien

l'emporter.

Bequiescat in pace !

— Le miuistre de la guerre vienl de prendre

une décision qui va faire bien des heureux.

120,000 hommes seulement de la classe de

1870 resteront sous les drapeaux. Le reste de la

classe (200.000 hommes) sera renvoyé dans ses

foyers.

C'est d'accord avec la commission que cette dé-

cision a été prise par le général de Cissey.

— Le projel de loi du général Charenton, rela-

tif à la réorganisation de l'armée, a élé distribué

jeudi.

C'est un travail remarquable, dont la commis-

sion de réorganisation militaire s'inspirera sûre-

ment.

— Tandisqu'à Paris, malgré les épreuves inouïes

subies par la population, la question des loyers

n'a donné lieu à aucun (rouble, on annonce qu'à

Berlin, la capitale triomphante, de graves désor-

dres ont- eu lieu à propos de cetle question, dans

les journées des 4 et 5 août.

Le sang a coulé de part el d'autre; le nombre

des tués et des blessés esl cousidérable, et plu-

sieurs maisons, dont les propriétaires se refusaient

à toute transaction avec leurs locataires, onl élé

démolies par la populace.

Un grand nombre d'arrestations onlété opérées,

et l'on redoute de nouvelles émeutes.

Chronique Locale el de l'Ouest.

CONSIDÉRATIONS HISTORIQUES ET ARCHÉOLOGIQUES

SUR LA COMMUNE DE LA RREILLB (1).

(Suite.)

VI.

Si l'on consulte la topographie ancienne , il

sera facile de se convaincre que le territoire de

la Breille, enclavé dans les confins de la Touraine

et de l'Anjou , offrait la voie la plus directe que

pouvaient suivre les Defensor , les Prosper , les

Ma uril le , disciples de saint Martin , lorsqu'ils se

rendirent de Tours à Angers , au IV* siècle , pour

y établir la doctrine du Christ (2).

Cetle voie déserte, que la Féodalité parcourait,

six siècles plus lard , leur donnait , par les bois ,

par les broussailles qui l'environnaient, une sécu-

rité dont ils avaient besoin pour accomplir leur

mission , le culte chrétien n'étant pas eucore , au

IV
a
 siècle , accepté sans résistance par les popu-

lations échelonnées dans ces contrées.

En rapprochant , maintenant, ces idées de : 1°

la fondation d'un prieuré au XI' siècle auprès

du baptistère que nous signalons ; 2° du patro-

nage de saint Etienne , l'un des premiers martyrs

de la foi chrétienne , donné à ce prieuré ; 3° de

l'invocation du même patronage, SANCTE STÉ-

PHANE , ORA PRO NORIS , gravé en 1601 sur la cloche

de la chapelle du prieuré , devenue l'église pa-

roissiale de la Breille ; 4° de la prédilection pour

l'église de Saint Etienne de la Breille de plusieurs

familles nobles ou notables des paroisses envi-

ronnantes , afin d'y célébrer les cérémonies de

baptême , de mariage , de sépulture de leurs

membres ; 5° du choix de cetle église ou du petit

cimetière placé alentour de ses murs comme lieu

de sépulture, etc., noire conjecture sur l'existence

d'un baptistère dans le bois de la Coulée prend

un caractère de vraisemblance qui touche à la

réalité (3).

Une autre circonstance vient encore au soutien

de ces considérations.

Les matériaux sortis des fouilles de notre en-

ceinte témoignent d'une construction primitive el

d'une haute antiquité. Ils consistent en moellons

argilo-siliceux formés dans le sol breillard : des

bancs , des groupes de roche de même nature se

rencontrent souvent sur différents points de la

commune. On les brise avec une massue en fer

pour les employer à la conslructiou des mu-

railles.

Des roches sont quelquefois isolées el sous

forme de peulvans ; quelques-unes attirent la cu-

riosité par leur longue dimension. Nous signale-

rons l'une d'elles gisanl dans une lisière de sa-

pins : elle nous a semblé avoir été séparée vio-

lemment de sa base , qui marquait autrefois et

qui marque encore aujourd'hui la limite d'entre

le prieuré de Saint-Etienne et le couvent des Loges.

Le premier relevait de l'abbaye des Bénédictins

de Bourgueil, le second dépendait de l'abbaye de

Fontevraull.

Celle pierre, renversée sur le sol de notre pro-

priété, y est gardée par uous à t. ire de curiosité,

puis aussi comme le témoin d'une autre époque

(saxa loquunlur) : les habitants de la Breille la

nommeut la mère Michel ! Elle a une longueur

de deux mètres cinquante centimètres sur uue

largeur moyenne de quatre-vingt-dix centimètres ;

sa figure, de bas en haut, est triangulaire.

Tels sonl les documents qui appuient ces con-

sidérations ; nous les publions dans l'intérêt his-

torique el archéologique du pays de la Breille

el de l'arrondissemenl de Saumur.

Paul RATOUIS.

Mardi, vers onze heures du soir, le sieur

Durand , de Bourgueil , traversait le village de la

Ronde , conduisant un chargement de vin , assis

sur les barriques. Tout-à-coup, la roue gauche

de sa voilure lomba dans une ornière assez pro-

fonde et occasionna une violente secousse, dans

(1) Voir VÉcho saumurois des la décembre 1867, 16

janvier, 13 février, 12 mars 1868 , et 5 août 1871.

(2) Voir la légende de saint Maurille dans nos recherches

historiques lur le bourg de Brain-sur-Allonnes. (Écho du
10 septembre 1868.)

(S) Registres de l'état-civil de la Breille de 1640 à 1789.

laquelle le voilurier fut précipité entre la roue et

le timon de la charrette.

Le sieur Durand se trouva vivement comprimé,

perdit connaissance et eût trouvé dans celle si-

tuation une mort certaine sans l'arrivée du cour-

rier d'Allonnes , qui le suivait de près.

Durand a été déposé à l'auberge de la Ronde,

où il a reçu les premiers soins du docteur Bou-

chard, de Saumur, el a élé reconduit le lendemain

malin à son domicile. Ou espère que cet accident

n'aura pas de suites graves.

Hier soir, un jeune homme de notre ville a eu

la malheureuse pensée de prendre un bain en

Loire, immédiatement après son dîner. A peine

avait-il fail quelques pas qu'il disparut dans

1 m. 20 c. d'eau.

On se porta aussitôt ù son secours et on le

retira; le cœur battait encore; mais, malgré

tout, il n'a pu être rappelé à la vie.

Les audiences de vacation du tribunal civil de

Saumur sont fixées ainsi qu'il suit :

1" audience samedi 16 septembre 1871.

2* - 30 -

3' — 14 octobre 1871.

4- - 28 -

UN AGAVÉ EN FLEUR.

Nous avions annoncé, il y a quelque temps, que

le i" mai dernier , l'Agavé d'Amérique, cul-

tivé au Jardin des- Plantes, avait commencé à dé-

velopper la tige qui doit potier les fleurs. Depuis

celle époque, malgré une saison peu propice aux

piaules des pays chauds, sa végétation a marché

avec une rapidité extraordinaire, cardans deux

mois et demi, sa hampe s'est élevée à six mètres

el alleint en ce moment six mètres trente centi-

mètres sur trente-trois centimètres de circonfé-

rence , ayant de plus développé à son extrémité

vingt-sept branches portant ensemble plus de deux

mille cinq cents fleurs. On est émerveillé quand

on pense à la puissance de végétation qui a produit,

dans aussi peu de temps . un semblable résultat.

Aussi la plante a-t-elle donné sa vie toute entière

pour reproduire son espèce, car elle mourra lors-

que son fruit sera arrivé à maturité.

Il est malheureux, pour nous, qu'une plante

aussi précieuse ne puisse pas se cultiver dans nos

pays ; ses larges feuilles armées de pointes acérées

sont très-propres à former des clôtures impéné-

trables; elles renferment de plus des fibres nom-

breuses d'une grande solidité pouvant faire d'ex-

cellents cordages, et sa sève, si abondante au mo-

ment de sa végétation, donne par sa fermentation

une boisson alcoolique que les habitants du pays

recherchent avidement, malgré son goûl désa-

gréable. Mais qui est ce qui résiste à une liqueur

fermentée ?

La tige a atteint maintenant son plus grand

développement, et les fleurs commencent à s'ou-

vrir en laissant sortir au-dessus de leurs petites

coroles verdâtres leurs longues étamines jau-

nes; mais sans avoir fait entendre le coup de canon

que tant de personnes crédules attendaient et at-

tendront longtemps.

Pour chronique locale et faits divers : P. GODKT.

Dernières Nouvelles.

L'ensemble de la loi départementale a été adopté

par 519 voix contre 129.

Le quatrième conseil de guerre a condamné

aux travaux forcés à perpétuité M. Roques, an-

cien maire de Puteaux.

On assure que les élections des conseils géné-

raux auront lieu dans la première quinzaine de

septembre.
Pour les dernières nouvelles : P. GODKT.
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Bourse du lO aoiU 1891.

Les transactions de la journée ont pris du développement

dans la dernière heure du marché.

Les commencements ont été lounis, pénibles même ; mais

peu à peu le mouvement a pris un caractère plus accentué

dans le sens de la hausse.

Le 3 0/0 s'est maintenu assez longtemps entre 55 fr. 55

et 55-60 ; en clôture on demandait des rentes à 55-70.

L'emprunt était demandé , un peu avant quatre heures ,

à 88-40.

On parlait d'une diminution du taux de l'escompte à la

Banque de France ; nous devons ajouter que cette mesure

indiquée par les circonstances serait bien accueillie, mais

jusqu'à présent elle n'a pris aucun caractère d'authenticité.



Le 5 0/0 italien entre dans sa période décroissante. Le

hausse de nos fonds publics n'a pas eu le pouvoir d'opérer

un revirement dans l'esprit de la Bourse. Les ventes se sont

succédées sans interruption , et quoique cette valeur soit co-

tée en clôture avec une reprise sur les bas cours , elle est

encore en baisse sensible sur le dernier prix coté hier.

Ln politique s'est un peu mêlée aux opérations de la jour-

née. On parlait de la prorogation des pouvoirs de M. Thiers

comme d'une chose a peu prés certaine. La Bourse , on le

sait, est (rés-sensible à tout ce qui , de prés ou de loin , fe

rallache à celte question. Aussi a-t-elle accueilli avec un

empressement remarquable les bruits répandus sur le mar-

ché.
La hausse de la dernière partie de la Bourse est due à cette

nouvelle dont personne ne saurait méconnaître l'importance

à tous les points de Tue.
Les demandes de renies à prime, Irés-lourdes au commen-

cement de la Bourse , ont pris du développement par la

hausse des fonds publics.
Les affaires sur le Crédit foncier ont été très-chaudes. La

reprise de la hausse sur cette valeur est manifeste. Ne serait-

elle pas l'indice d'une émission prochaine ?

Les chemins français étaient plutôt offerts aujourd'hui.

Il en a été de même des Autrichiens et des Lombards.

Le Mobilier français est offert en clôture à 182, après avoir

été coté à 186. Le Mobilier espagnol était fort lourd à 425

ou 426.
Beaucoup de réalisations sur les actions de l'isthme de

Suez, et, par conséquent, beaucoup de baisse. Ce titre fet

offert à 200 fr. vers la lin de la journée.
Les affaires sur le marrhé en Banque ralvenl leur cours

habituel. Le Dollar est très ferme h 107 1 i. On se demande

quelle est la folie de ces gens qui ont sous la main de la

rente française qui rapporte 5 1/3 pour cent et qui vont

chercher en Amérique un revenu de 5 l/fl pour cent seule-

ment.
Le Turc vaut 46-20. Le Morgan , 496 -50. L'inlérieure

Espagnole, 25 1/16, et l'extérieure, 31 5/8.

Derniers cours: 3 0/0. . . . 55.72 1/2, hausse 17 1/2.

Emprunt . . 88.45 ; hausse » 25 c.

5 O^O italien. 59 .50, baisse » 15

Foncier. . . 971.25, hausse 8.75

Sommaire de l'ILLUSTRATlOX du 5 août.

Texte : Revue politique de la semaine. — Cour*

rier de Paris. — L'insurrection en Algérie. —
Gazelle du Palais. — L'Hôtel-de Ville (suite et
fin). — Translation des cendres d'Hugo Foscolo

(fin). — La Nature chez elle : Août (fin). — Le

langage de 13 Prrssc pendant la guerre (suite). -

Les Trois règnes de la nature.

Gravures : L'iosurn ctiou en Algérie : Evacua-

tion par les iudigènes du village kabyle de Tizi-

Ouzou incendié; — Allaque de Fort- National par

les indigènes; — VueduBordj-Tizi-Ouzou, pendant

l'incendie du village français. — Les ruines de
l'Hôlel-de-Ville : vue prise du vestibule de la Ga-

lerie de Fêles. - Les franchises municipales à

Londres : réception du prince Arthur, en qualité

de citoyen de Londres. — La Nature chez elle :

Aoûl. — Les Trois règnes de la nature (2 gravu-

res). — Échecs. — Rébus.

SOCIETE INDUSTRIELLE

ANONYME ,

16, place Vendôme, à Paris.

Opéralions de Banque et de Bourse au comptant el a Ifiw.

Reports et avances sur tilres (même litres conservés).
Emprunts français el élriin-

Esiomple et paiement

do (ous coupons échus

et à écheoir, jusqu'à

fin septembre pro-

chain.

gers : italiens , olloniaus,

espagnols, autrichiens, elr.
Villes , tabacs , foncier, mar-

chés , Suez, chemins de fer

romains, etc., etc.

Renseignements sur toutes valeurs , couverture immédiate.

Le président du conseil d'administration,

J. RANDOING ,

officier de la Légion-d'Honneur,

ancien président du conseil général de la Somme.

P. GODET, propriétaire-gérant.

Tribunal de Commerce de Saumur.

FAILLITE FRESNEAU.

Les créanciers de la faillite du
sieur Louis Fre^neau, marchand épi-
cier, demeuraut à Saumur, sont invi-
tés à se présenter le mardi 22 août
courant, à neuf heures el demie du
matin , en la chambre du conseil du
Tribunal de commerce de Saumur ,
à l'effet de recevoir le compte défini-
tif du syndic de ladite faillite, et don-
ner leur avis sur l'excusabilité du
failli.

Le Greffier du Tribunal ,

(200) Ch. PITON.

Etudes de Me BEAUREPAIRE , avoué-
licencié , à Saumur , rue Gen-

drière , n° 8 ,

Et de M6 CLOUARD , notaire à
Saumur.

Œ: W T SES

PAR LICITATION,

Et aux enchères publiques ,

DUNE MAISON,
Située à Saumur, rue des Basses-Per-

rières , n° 15 ,
Et rue du Collège , n° 16.

L'adjudication aura lieu le dimanche
3 septembre 187 i , à midi ,

En l'étude et par le ministère de
Me CLOUARD , notaire à Saumur ,

commis à cet effet.

On fait savoir :
Qu'en exécution d'un jugement

rendu contradictoirement par le tri-
bunal civil de Saumur , le huit juillet
mil huit cent soixante-onze , enregis-
tré ,

Et à la requête de :
1° M"16 Jeanne Fouassier , veuve

de M. Pierre Martin, propriétaire,
demeurant à Saumur, rue des Basses-
Perrières ,

Agissant : 1° à cause de la com-
munauté qui a eu cours entre elle
et M. Martin , son mari ;

2° A cause de la donation qui lui
a été faite par sondit mari ;

3° En sa qualité d'héritière pour
un quart , mais sous bénéfice d'in-
ventaire seulement , de M. Charles
Martin , son fils , en son vivant ser-
rurier à Geunes ;

2° Mme Pauline Martin , épouse du
sieur Eugène Rayneau , charcutier ,
demeurant à Longué , et celui-ci pour
assister et autoriser la dame son
épouse ;

Mme Rayneau agissant tant en sa
qualité d'héritière pour un tiers de
son père , M. Pierre Martin , sus-
nommé , que comme héritière pour
partie , mais sous bénéfice d'inven-
taire seulement , de son frère Char-
les Martin , susnommé ;

Poursuivants , ayant pour avoué
constitué Me Charles-Théophile Beau-
repaire , avoué près le tribunal civil
de Saumur, demeurant dite ville, rue
Cendrière , n° 8 , constitué pour
eux ;

En présence de :
1° M. Louis Besnard , propriétaire,

demeurant à Gennes ,
Au nom et comme tuteur légal de

Eugène et Marguerite Martin , ses
petits-enfants , issus du mariage de

Pierre Martin fils , avec Louise Bes-
nard , décédés à Gennes ;

Lesdits mineurs héritiers pour un
tiers , par représentation de leur père
Pierre Martin , de leur grand-père
Pierre Martin-Fouassier ; et encore
en qualité d'héritiers sous bénéfice
d'inventaire de leur oncle Charles
Martin , susnommé ;

Co-licitants, ayant pour avoué cons-
titué M0 Lucien Labiche , avoué à

Saumur ;
2° M. Joseph Renier, ancien maître

d'hôtel , demeurant à Gennes , agis-
sant au nom et comme subrogé-tuteur
ad hoc desdits mineurs Martin , ii
raison de l'opposition d'intérêts exis-
tant entre eux et le sieur Rayneau ,
susnommé , leur subrogé-tuteur ;

Il sera procédé , le dimanche trois
septembre mil huit cent soixante-
onze , à midi , en l'étude et par le
ministère de Me Clouard , notaire à
Saumur , commis à cet effet , à la
vente aux enchères publiques de
l'immeuble ci-après désigné :

DÉSICiXATIOX :

Une maison , située à Saumur , rue
des Basses-Perrières , n° 15, et rue
du Collège , n° 16 , comprenant :

Rue des Basses-Perrières : corridor
et chambre à feu au rez-de-chaus-
sée ; au premier , trois chambres ;

Rue du Collège : salon , chambre
à coucher , cabinet , cuisine donnant
sur la rue des Basses-Perrières ; au-
dessus du salon , mansarde , grenier
en côté ;

Caves , petite cour , lieux d'aisan-
ces , pompe, lieux d'aisances particu-
liers à la partie de la maison de la rue
du Collège ;

Le tout joignant d'un côté les héri-
tiers Derouet , d'autre côté M. Char-
bonneau, d'un bout la rue du Collège,
d'autre bout la rue des Basses-Per-
rières.

Cette maison sera mise en vente en
un seul lot et sur la mise à prix de
trois mille cinq cents francs , fixée par
le jugement sus-énoncé ; ci 3,500 f.

S'adresser , pour les renseigne-
ments , à Me CLOUARD , notaire à
Saumur , dépositaire du cahier des
charges , et à M* BEAUREPAIRE , avoué
à Saumur.

Dressé à Saumur , le dix août mil
huit cent soixante-onze.

BEAUREPAIRE.

Enregistré à Saumur le 10 août
1871 , f° , ce . Reçu un
franc quinze centimes , dixième et
demi compris.

ROHERT.
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OU A LOUER

UNE MAISON, située au Pelit-
Puy , composée de plusieurs cham-
bres.

S'adresser à M" CLOUARD , notaire
à Saumur. (180)

A VENDRE OU A LOUER

Une maison, «située au Ponl-
Fouçhard, avec beau jardin. S'adres-
ser à M 11' TESSIÉ , rue du Pavillon.

A AFFERMER

LE PACAGE DE L'ILE D'OFFARD
à Saumur.

S'adressera M. FORGE, négociant,
quai de Limoges. (191)

BON W ROUGE VIEUX
S'adresser au bureau du journal.

VIN BLANC.

S'adresser au bureau du journal.

A LOUER
Pour la Saint- Jean prochaine,

MAISON
Hue du Puits-Neuf. 27,

Occupée par M. Bolognesi, mar-
chand de liqueurs.

S'adresser à côlé. à M. DAVEAU ,
doreur. (153)

PRÉSENTEMENT ,

BEL APPARTEMENT

AU PREMIER ,

Hue Royale , maison Raguideau.

S'adresser à M. BARRIN.

PRÉSENTEMENT ,
UNE MAISON , située à Saumur,

quai de Limoges, avec cour, écurie,
remise el vastes magasins.

S'adresser à M. FORGE. (89)

A LOUER
Pour la Saint- Jean prochaine,

APPARTEMENT au premier étage,
rue Royale.

S'adresser à M. MILLOCHEAU.

M JE~4 S» U' HH -SIMSR.

Présentement,

UNE MAISON , située à Saumur,
rue de Fenel, occupée autrefois par
M. Retiveau, boulanger.

Avec la maison on cédera, si on le
désire, tout le matériel delà boulan-
gerie.

S'adresser à M. Frédéric LEHOUX.

Présentement ,

UNE MAISON . place de l'Arche-
Dorée, avec remise et écurie.

UNE AUTRE MAISON, rue du
Champ - de- Foire , avec jardin et
écurie.

S'adresser à M. DUPAYS, couvreur.

L'EUROPE
Société d'assurances mutuelles à primes fixes

conlrc l'incendie,
Autorisée par décret du \% juillet 1860,

Rue de Rivoli , N° 132, à Paris.

La Compagnie demande pour l'ar-
rondissement un ACENT PRINCIPAL ; il
lui sera accordé de très-fortes re-
mises el appointements. S'adresser
franco à la direction générale.

COURS ET LEÇONS PARTICU-
LIERES . rte dessin, peinture,
aquarelle, etc.. par M. MERCIER,
artiste peintre , élève médaillé de
l'Ecole des Beaux Arts de Paris.

Saumur» rue Cendrière, ÎO.

Onrtemanrte une appren-
tie pour les mortes et la
lingerie.

S'adresser au bureau du Journal.

M. SIMON
CHIRURGIEN^-DENTISTE ,

Rreveté pour 15 ans.

Vient de fixer sa résidence à Saumur, ancien Hôtel du Belvédère , au I",
Il se charge de tout ce qui concerne l'art du dentiste : Extraction sans dou-

leur ; — Redressement et nettoyage des dents par des procédés tout nou-
veaux. (000)

FIÀ1IU DE SANTÉ HYGIÉNIQUE.
Celle flanelle, par la préparation que subit la laine avant le lissage,

conserve, après le lavage, el jusqu'à ce qu'elle soit complètement usée,
toute? ses qualités hygiéniques. Elle a de plus l'avantage de ne jamais se
rétrécir.

Très-bonne qualité 2 f. 50
Qualité extra 3 »

— supérieure 3 50

Seul dépôt à Saumur, à la "Ville rte Paris, place Saint-Pierre.
Seu I dépôt à Angers, au Palais rtes Marclianrts, rue Baudrière.t»,

C lil\ O M Q t J ES SA UMUROISES
PAR M. PAUL RATOUIS ,

Juge de paix , conseiller d'arrondissement , et membre du conseil
municipal de la Ureille.

TABLE DES PRINCIPAUX CHAPITRES :
Le vieux Manège et les Halles; — L'ancien Théâtre et la Promenade ;-

Le Puils-Cambon , à la Breille; - Les deux Notre-Dame; - Noire-Dame-
des-Ardilliers ; — Notre-Dame-de-Nantilly ; — Le Château de Saumur,
depuis son origine, sous Pépin-le-Bref, sous Charlemagne, sous là
Féodalilé, sous la maison de France; — Le Château de Saumur et Duplessis-
Mornay ; de Henri IV à Napoléon I" ; — Documents historiques.

UN VOL. IN- 12 CHARPENTIER,

Prix : 1 fr. 25 c. ,

A Saumur, au bureau du journal , el chez tous les libraires .

DU MÊME AUTEUR :

ÉTUDES HISTORIQUES
SUR

L'HOTEL-DIEU ET LES ANCIENS ÉTABLISSEMENTS CHARITABLES
DE LA VILLE DE SAUMUR.

Se vend au profit des vieillards et infirmes de l'Hospice général.

NOUVELLE SOUSCRIPTION
Chez PAUL GODET, imprimeur-libraire à Saumur.

DICTIONNAIRE
DE LA

CONVERSATION
ET DE LA LECTURE

INVENTAIRE RAISONNÉ OES NOTIONS GÉNÉRALES LES PLUS INDISPENSABLES A TOUS
PAR UNE SOCIÉTÉ DE SAVANTS ET DE GENS DE LETTRES,

Sous la direction de M. W. DUCKETT.

SECONDE ÉDITION

Seize voiumes, grand in-8", format dit Panthéon littéraire,
de 800 pages chacun, à deux colonnes.

Renfermant les 68 volumes de la première édition, refondus, corrigés tl
augmentés de plus de 15,000 articles nouveaux el tout d'actualité.

L'Ouvrage complet : 200 fraucs au lieu de 400 francs,
prix de la 1" édition.

Un exemplaire est déposé au bureau du journal pour
les personnes qui désireraient examiner cet important
ouvrage.

Saumur. P. GODET, imprimeur.

Vu par nous, Maire de Saumur, pour légalisation de la signature de M. Godet.
HôUl-dê-VilU de Saumur, It 18 LE MAIRE,

Certifié par l'imprimeursoussigné.


